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« De quel pays vient cette troupe à laquelle nous nous adressons, habillée de manière non grecque, parée de vêtements et de bandeaux barbares ? Ce n’est pas l’habit des femmes d’Argolide ni d’aucun pays de Grèce. Qu’intrépidement, sans hérauts, sans protecteurs, sans guides, vous ayez osé venir dans cette région, voilà qui est étonnant. Cependant, conformément aux lois, des rameaux de suppliants ont été déposés de votre part devant les dieux des places publiques ; la terre grecque, selon ma conjecture, s’accordera avec cela seul. »

Eschyle, Les Suppliantes





« C’est le propre des Barbares de repousser les étrangers. »

Hugo Grotius,
Le Droit de la guerre et de la paix





Introduction


L’asile est toujours l’histoire d’une violence : celle du déracinement qu’impose l’exil ; celle, aussi et surtout, des persécutions qui en sont la cause. Par son a privatif et son radical sulaô (« j’enlève », « j’arrache »), le terme grec asulos, qui renvoie à l’idée négative de condamnation du pillage ou d’exception au viol, dit à la fois cette violence initiale et les lieux qui en sont exempts (sous la forme d’un privilège, d’une immunité), car « même aux fugitifs meurtris par la guerre, une sauvegarde contre le malheur s’offre dans l’hôtel où réside la majesté des dieux » (Eschyle, Les Suppliantes, v. 81-83).



I. – Origine sacrée de l’asile

Dès l’Antiquité, l’asile, qui désigne la protection offerte à une personne ou à un groupe de personnes dans un lieu déterminé, affirme son caractère sacré parce qu’il est notamment lié à des systèmes de croyances religieuses : des inscriptions sur des stèles en attestent la pratique en Égypte, où l’asile est souvent demandé par les prêtres pour leurs temples. C’est en Grèce que l’asile est véritablement inventé et que son nom lui est donné. De nature essentiellement religieuse, l’asile grec a un fondement mythologique : lié à la puissance divine, c’est un appel, un dernier recours. Sans être généralisé, il essaime alors dans de multiples temples comme celui d’Apollon à Éphèse. La perfection attribuée au droit romain censé assurer une complète protection des citoyens ne s’accorde guère avec cette pratique qui reste quasiment ignorée dans l’histoire romaine.

Aucune des grandes traditions religieuses n’ignore l’asile. Les Hébreux y virent un rempart à l’exercice de la loi du talion dans certains lieux inviolables, comme auprès du Tabernacle emporté par les juifs pendant la traversée du désert ou dans les six villes refuges de Palestine, mais ils le réservent aux auteurs d’homicide involontaire. L’hospitalité accordée par la population de Médine au prophète Mahomet fuyant la persécution incarne le modèle islamique de la protection des réfugiés contenu dans le Coran, lequel prescrit d’accueillir sans discrimination celui qui cherche asile dans les lieux sacrés ou placés sous la protection de l’islam.

Le rôle déterminant de l’Église pendant plusieurs siècles confère à l’asile chrétien une place à part. Inspiré d’un souci spirituel de charité et de réparation, il est, dès le IVe siècle, un acte de protection issu de la pratique romaine de l’intercessio consistant pour l’Église à accorder refuge à celui qui est poursuivi, dans le but d’obtenir des autorités civiles une moindre rigueur de la justice en même temps que l’amendement spirituel du condamné. Les grandes invasions marquées par l’insécurité, la désorganisation de la justice et le retour de la vengeance privée favorisent son expansion. Se détachant peu à peu de l’intercessio, il s’affirme comme un droit inhérent à la divinité des lieux sacrés au fil des conciles qui, aux Ve et VIe siècles, le reconnaissent et s’attachent à le réglementer en en définissant les fondements théoriques à partir de la notion d’immunité des lieux sacrés. L’impunité corporelle de ceux qui s’y réfugient est notamment garantie, tandis que l’excommunication – qui met au ban de la société – frappe ceux qui les extraient de ces lieux sans une promesse d’impunité. L’expansion de ce droit d’asile religieux, tant du point de vue des personnes admises à en bénéficier que des lieux d’asile qui s’étendent au-delà des églises à des dépendances diverses (presbytères, hôpitaux, simples croix, etc.), témoigne de la puissance de l’Église et de l’impuissance du pouvoir séculier à assurer la justice. Par l’inviolabilité qui leur est conférée et la sécurité qui en découle, les lieux d’asile contribuent à l’expansion des marchés qui s’installent à proximité et à la prospérité économique des cités en même temps qu’ils renforcent le pouvoir spirituel de l’Église.

À son apogée, au XIIe siècle, l’asile religieux ne peut toutefois survivre à la concurrence de plus en plus sévère d’un pouvoir temporel revendiquant la plénitude de la souveraineté. Tandis que la justice séculière est mieux assurée, les exceptions personnelles à l’asile religieux se multiplient au XIIIe siècle. La protection et l’inviolabilité des lieux d’asile se réduisent parallèlement. Son fondement divin est mis en cause et il devient une concession faite à l’Église par le pouvoir royal à laquelle François Ier met un terme en matière civile en 1539 par l’ordonnance de Villers-Cotterêts. Tombé peu à peu en désuétude, l’asile religieux n’a plus droit de cité, et si une pratique d’accueil perdure toutefois dans les monastères (au demeurant mise en cause par l’abri gravement accordé à Paul Touvier, chef de la milice sous Vichy condamné à mort par contumace pour crime contre l’humanité) et dans les églises (notamment dans les années 1990 pour les « sans-papiers » réfugiés dans l’église Saint-Bernard à Paris), ces lieux ne sont pas hors droit. Le pouvoir de police s’y exerce et la loi pénale s’y applique.

Ainsi, lentement conquise par l’État auprès de l’Église mais aussi auprès d’un certain nombre de féodalités et de villes qui s’étaient accordé ou s’étaient vu accorder le pouvoir de donner asile à ceux que la justice de l’État poursuivait, la prérogative d’asile est devenue un droit exclusif de l’État qui, s’inscrivant désormais uniquement dans le cadre de relations interétatiques permises par l’émergence d’États-nations, bénéficie aux étrangers. À cet égard, le droit d’asile illustre « la césure fondamentale entre nationaux et étrangers qui structure tout le droit public moderne » (Beaud, 1993).





II. – Droit d’asile et droit à l’asile

Distinct de l’asile de fait qu’impose la prohibition du renvoi d’un étranger en violation de ses droits fondamentaux ou son extradition en matière politique, le droit d’asile est un droit de l’État d’accorder sa protection aux étrangers qui ne peuvent plus se prévaloir de la protection de leur pays d’origine. Il est un instrument de substitution d’une protection étatique à celle, défaillante, d’un pays à l’égard de ses ressortissants. La France de la Révolution fut la première à évoquer l’asile dans sa Constitution en proclamant à l’article 120 de la Constitution montagnarde de juin 1793 que le peuple français « donne asile aux étrangers bannis pour la cause de la liberté. Il le refuse aux tyrans ». Elle a fait de l’asile un « devoir » de la République qui lui vaudra, bien que cette Constitution n’ait jamais été appliquée, sa réputation de terre d’asile en même temps qu’il rendra compte de son attachement à une conception politique de l’asile. Le devoir de l’État s’exerce seulement à l’égard de ceux qui sont exclus de leur patrie en raison de leur engagement en faveur de la liberté. C’est avec cette conception républicaine de l’asile que la France renoue dans le contexte de l’après-guerre marqué par la promotion de l’individu et la protection des droits de l’homme, en consacrant à l’alinéa 14 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 le principe « particulièrement nécessaire à notre temps » selon lequel « tout homme persécuté pour son action en faveur de la liberté a droit d’asile sur les territoires de la République ».

Le devoir d’asile a cédé la place à un droit à l’asile, droit subjectif reconnu aux seuls persécutés pour leur engagement dans un combat pour la liberté. Ainsi, le lien s’affirme entre les deux notions distinctes d’asile, qui est à la fois un lieu et une qualité objective – ici, celle de combattant pour la liberté. Pourtant, bien que sur le plan international la Déclaration universelle des droits de l’homme du 10 décembre 1948 affirme par son article 14 que « devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays », les États souverains résistent à donner corps à ce droit à l’asile sur leur territoire. De façon significative, l’instrument-clé de la protection au titre de l’asile qu’est la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié ne fait pas état d’un droit à l’asile des réfugiés. Elle s’en tient, même si elle n’est pas dépourvue de toute portée en matière de séjour, à un principe de non-refoulement. De même, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, qui inscrit le droit d’asile à son chapitre « Liberté » et en fait ainsi un droit fondamental, laisse aux États membres le soin de préciser dans le cadre du droit dérivé les droits attenants aux diverses protections offertes au titre de l’asile. C’est assez dire que les deux faces du droit d’asile, à la fois droit de l’État et droit de l’homme, ne se placent pas sur le même plan et répondent à des logiques différentes. En effet, la consécration d’un droit à l’asile met en cause le droit des États de déterminer les bénéficiaires de leur protection, qui constitue un des éléments-clés de leur souveraineté. Sans doute l’ampleur des débats contemporains sur le droit d’asile trouve-t-elle son origine dans cette tension fondamentale.





III. – Vrais et faux défis du droit d’asile

Ce sont aujourd’hui des cohortes d’hommes, de femmes et d’enfants qui se pressent partout dans le monde à la recherche d’un lieu d’asile sur les routes surpeuplées de l’exil, animés de la même détresse et meurtris par la même violence, affrontant les dangers souvent ignorés de l’exploitation, de la traite, voire de la mise en esclavage dans des pays de transit, ou d’embarcations de fortune les exposant à la mort, ou encore de la dérive de port en port de navires venus les recueillir dont les noms, Aquarius, Lifeline, Ocean Viking, font résonner dans les mémoires d’autres tragédies humaines – celles du Saint Louis ou de l’Exodus – que l’on pensait appartenir définitivement à l’histoire.

Le besoin de protection est immense et constitue « un défi mondial ». Fin 2023, le Haut-Commissariat pour les réfugiés (HCR) dénombrait 117,3 millions de personnes déplacées de force en raison de violences, conflits ou crises. La majorité d’entre eux (68,5 millions) étaient des déplacés internes privés de toute possibilité de fuite autre qu’à l’intérieur de leur pays. Le nombre de réfugiés qui ont trouvé protection hors de leur pays d’origine (43,4 millions) a triplé en dix ans. Les États ont accordé leur protection à 31,4 millions d’entre eux, le HCR à 5,8 millions et l’Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) à 6 millions de « réfugiés palestiniens ». À ces chiffres s’ajoutent 6,8 millions de demandeurs d’asile (HCR, Global Trends, 2024). Si le premier défi du droit d’asile est celui du nombre, il importe toutefois de « parler en connaissance de cause pour établir des faits à partir desquels on puisse raisonner loin des fantasmes qui, nés de l’ignorance et de la mauvaise foi, donnent lieu à toutes les possibilités de manipulations idéologiques » (Héran, 2018). Ainsi, bien que la demande d’asile ait progressé dans l’Union européenne en 2023 – retrouvant, avec 1,12 million de demandes, les pics de 2015 et 2016 (1,2 et 1,1 million) –, les États sont loin d’être menacés de submersion. La demande est néanmoins très inégalement répartie. En effet, l’Allemagne (329 000 demandes), l’Espagne, la France et l’Italie (plus de 100 000 demandes) se partagent plus de la moitié des demandes dans l’Union européenne tandis que les pays du groupe de Visegrád (Hongrie, Pologne, République tchèque et Slovaquie) n’acceptent qu’un nombre dérisoire de demandes (30 demandes en Hongrie en 2023). Avec un taux d’octroi moyen de 43 %, l’UE accorde finalement sa protection à 409 000 personnes, soit une protection au compte-gouttes au regard de sa puissance démographique (450 millions d’habitants) et de son statut de troisième puissance économique mondiale (17 % du PIB mondial), même en considérant la protection temporaire supplémentaire offerte aux 4,2 millions de ressortissants d’Ukraine ayant fui l’invasion de la Russie en 2022. Bien qu’en progression, la protection au titre de l’asile reste également contenue en France avec 142 600 demandes (dont 124 000 premières demandes) en 2023 et un taux d’octroi avoisinant les 33 %, la conduisant à protéger 61 000 personnes, ce qui la situe à la troisième place en valeur absolue après l’Allemagne et l’Espagne mais au vingt et unième rang au regard de sa population (11 demandeurs pour 1 000 habitants). La moyenne de l’UE se situe à 22 demandeurs pour 1 000 habitants, mais avec une grande disparité ; Chypre arrive en tête, et de loin, avec 78 demandes pour 1 000 habitants (OFPRA, Rapport d’activité, 2024).

C’est assez dire, comme le martèle le HCR, que les chiffres de l’asile ne permettent pas de souscrire à l’« idée reçue » selon laquelle « les personnes déracinées à travers le monde se trouveraient principalement dans des pays de l’hémisphère Nord », ni davantage de faire état d’« un nombre ingérable de personnes dans les pays riches ». De fait, les réfugiés restent majoritairement à proximité de leur pays d’origine (69 % dans des pays voisins comme la Turquie, l’Iran, le Pakistan et le Liban) et donc au plus près des conflits et des crises qu’ils ont voulu fuir.

Le véritable défi pour l’Union européenne n’est donc pas, en réalité, celui du nombre mais celui de sa volonté politique de rendre effectif le droit d’asile auquel elle a toujours proclamé son attachement. Sur fond de crise économique jamais véritablement résorbée depuis 2008 et de terrorisme international, la thèse de l’invasion ou de la submersion prospère, aussi fantasmée soit-elle. Elle alimente les peurs, nourrit la xénophobie et le racisme, jette la suspicion sur les demandeurs d’asile et plus généralement sur les migrants, les criminalisant même. En bref, elle fait renaître les vieux démons à travers ces boucs émissaires. Prenant prétexte de la mixité de flux migratoires qui mêlent demandeurs d’asile et migrants, les États ne cessent de dénoncer la pression croissante à leurs frontières et disent vouloir se prémunir d’une demande d’asile qu’ils jugent excessive et qui dissimulerait trop souvent une immigration irrégulière. Le discours politique instruit de manière récurrente le procès des « faux demandeurs » d’asile qui seraient en réalité des migrants économiques, ce dont attesterait notamment le nombre de demandes rejetées. Pourtant, outre le fait qu’être débouté n’invalide évidemment pas l’objet d’une demande d’asile – comme si l’échec d’un étudiant à un examen faisait de lui un faux étudiant –, la distinction courante, voire l’opposition entre les migrations dites « volontaires », qui seraient essentiellement fondées sur des raisons économiques et sur un espoir de vie meilleure, et les migrations « forcées », doit être relativisée, car la contrainte économique reste une contrainte, tandis que l’espoir d’une vie meilleure peut n’être pas ignoré d’un demandeur d’asile. Le lien de plus en plus poussé qui est établi entre la question migratoire et celle de l’asile vise à enfermer le droit d’asile dans la logique à la fois gestionnaire et sécuritaire qui caractérise aujourd’hui la politique migratoire. Pourtant, comment ignorer que la moitié des demandes d’asile dans l’Union européenne en 2023 provenaient de Syrie, d’Afghanistan, de Turquie, du Venezuela, de Colombie ainsi que d’Ukraine, tous des pays en proie aux plus graves conflits, violences (notamment intracommunautaires) et violations des droits de l’homme ? Certes, on ne saurait ignorer la réalité du terrorisme et les impératifs sécuritaires que la convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés prend au demeurant en compte. Pour autant, l’épouvantail du « risque migratoire » ne peut être constamment brandi pour multiplier les obstacles à l’exercice du droit d’asile sans conduire à sa lente asphyxie.





IV. – Enjeux du droit d’asile

Si le premier enjeu du droit d’asile est d’ordre individuel – offrir une protection à celui qui fuit la persécution –, le droit d’asile est porteur d’autres enjeux à la fois politiques et idéologiques. La mal nommée « crise migratoire » liée à l’afflux en nombre de demandeurs d’asile syriens et irakiens en 2015-2016 était en réalité une crise de la protection européenne au titre de l’asile, en bref « une crise du droit d’asile ». Face à l’ampleur de ces arrivées, l’unilatéralité a pris le dessus sur les principes européens gouvernant l’asile : les États se sont affranchis dans le plus grand désordre du principe de libre circulation en réintroduisant des contrôles aux frontières intérieures et en instaurant le Règlement Dublin, qui exprime la confiance mutuelle entre les États membres. Les pays du groupe de Visegrád se sont néanmoins fermement opposés au mécanisme de solidarité alors temporairement mis en place par l’Union européenne – les hotspots, centres d’accueil et d’enregistrement installés en Grèce et en Italie – pour assurer un partage équitable de la demande entre les États. Au-delà de l’effondrement de l’asile dans cette partie de l’Europe, les valeurs de dignité, liberté, égalité et solidarité sur lesquelles repose l’UE et que rappelle la Charte des droits fondamentaux, qui sont plus largement celles des démocraties libérales, ont été atteintes.

Pour défendre sa politique de fermeture des frontières devant la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), la Pologne est allée jusqu’à arguer être « presque ethniquement homogène » (CJUE, Slovaquie et Hongrie c. Conseil, 2017) ; une « rhétorique méprisable » qu’a dénoncée le HCR mais qui est révélatrice d’une crise profonde de l’UE à la fois « morale et institutionnelle » (Labayle, 2015). La crise du droit d’asile ébranle en effet comme jamais dans son histoire les fondements mêmes de la construction européenne. Ainsi, aux prises avec le refus de la Hongrie de se plier à la condamnation prononcée à son encontre pour son refus de la politique de relocalisation des demandeurs d’asile et pour la limitation de l’accès aux procédures d’asile qui rendent « pratiquement impossible » le dépôt de demandes (Commission c. Hongrie, 2020), la CJUE lui a infligé une lourde condamnation, sanctionnant « un comportement [qui] constitue une menace sérieuse pour l’unité du droit de l’Union, qui a un impact extraordinairement grave à la fois sur les intérêts privés, en particulier les intérêts des demandeurs d’asile, et sur l’intérêt public » (Commission c. Hongrie, 2024).

Toutefois, l’Union européenne évolue elle-même et l’instrumentalisation de l’asile n’est plus réservée aujourd’hui aux pays d’Europe de l’Est. Nourrissant populismes et mouvements d’extrême droite, elle a gagné du terrain dans les démocraties les mieux assises de l’Europe de l’Ouest et du Nord qui, au fil de réformes législatives, multiplient les obstacles à l’exercice de ce droit et réduisent les garanties qui lui sont attachées, jusqu’à mettre en cause le principe même de l’asile. Bien qu’ayant permis à l’Union européenne d’affirmer son unité après des années d’âpres négociations, le Pacte européen sur la migration et l’asile adopté le 14 mai 2024 rend compte de ces peurs face au « risque migratoire » qu’il s’attache également à conjurer, au prix néanmoins d’une incontestable régression du droit d’asile et sans pour autant calmer les surenchères sécuritaires puisque, à peine adopté, un encadrement plus rigoureux de l’asile est revendiqué. Les mêmes tentations de repli national s’affirment un peu partout dans le monde, notamment dans le principal pays d’accueil que sont les États-Unis (poursuite de la construction d’un mur à la frontière mexicaine, mise en cause de l’assistance de l’UNRWA aux « réfugiés palestiniens », etc.). Contrastant avec l’action quotidienne du HCR en faveur des réfugiés et les appels fermes et réitérés à la solidarité du Haut-Commissaire aux réfugiés et du secrétaire général des Nations unies, le « Pacte mondial sur les réfugiés » adopté en décembre 2018 en parallèle du Pacte mondial pour les migrations n’est pas parvenu à imposer aux États des obligations plus fortes que des rendez-vous réguliers.

Plus que jamais, « la contradiction entre le principe intangible de la souveraineté nationale et les idéaux des droits de l’homme » (Noiriel, 1991) qui traversent l’histoire de l’asile, sa construction, son exercice comme sa déclinaison s’exacerbent.








OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		À lire également en Que sais-je ?



		Copyright



		Introduction

		I. – Origine sacrée de l'asile



		II. – Droit d'asile et droit à l'asile



		III. – Vrais et faux défis du droit d'asile



		IV. – Enjeux du droit d'asile







		Première partie - La construction du droit d'asile

		Chapitre premier - Les sources internationales

		I. – L'émergence d'une protection internationale des réfugiés



		II. – La protection des réfugiés par le « système de Genève »







		Chapitre II - Les sources régionales

		I. – Le régime d'asile européen commun



		II. – La configuration prétorienne de la protection européenne de l'asile







		Chapitre III - Les sources nationales

		I. – L'encadrement national du droit d'asile



		II. – L'architecture du système français d'asile











		Deuxième partie - L'exercice du droit d'asile

		Chapitre premier - L'accès aux pays d'asile

		I. – Le verrouillage des frontières



		II. – L'externalisation de l'asile







		Chapitre II - L'accès à la procédure d'asile

		I. – Le statut de demandeur d'asile



		II. – La régulation de la demande d'asile dans l'Union européenne



		III. – La procédure de demande d'asile











		Troisième partie - La déclinaison du droit d'asile

		Chapitre premier - Le champ de la protection

		I. – L'octroi de la protection



		II. – La réduction du champ de la protection







		Chapitre II - Le statut du bénéficiaire de l'asile

		I. – Le contenu de la protection



		II. – La perte de la protection











		Conclusion



		Bibliographie



		Table des matières





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



Guide

		Couverture

		Le Droit d'asile

		Début du contenu

		Bibliographie

		Table des matières







OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Catherine Teitgen-Colly

LE DROIT D'ASILE

Deuxiéme édition mise & jour
3° mille

sais-je?





OEBPS/cover/cover.jpg





